
 

 

 

CIRCULAIRE NOR/INT/D/0000073/C 

 

 

 

LE MINISTRE DE L’INTERIEUR 

à 

 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PREFETS 
et 

MONSIEUR LE PREFET DE POLICE 
 

(pour information) 

 

 

OBJET : POLICES MUNICIPALES - Décret n° 2000-277 du 24 mars 2000 fixant la liste des 
contraventions au code de la route prévue à l’article à l’article L 2212-5 du code général des 
collectivités territoriales (JO du 26 mars 2000, p. 4735). 

 

REF.     :  
- loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales (JO du 16 avril 
1999, p. 5607) 
- décret n° 2000-275 du 24 mars 2000 déterminant les clauses de la convention 
type de coordination prévue à l’article L 2212-6 du code général des 
collectivités territoriales (JO du 26 mars 2000, p. 4731) 
- Circulaire INT/D/9900095/C du 16 avril 1999 
- Circulaire INT/D/0000071/C du 6 avril 2000 
 
 
 

Le décret visé en objet énumère les contraventions au code de la route dont les agents de 
police municipale peuvent dresser procès-verbal, en application de l’article L 2212-5 du 
CGCT, dans sa rédaction résultant de l’article 1er de la loi n° 99-291 du 16 avril 1999 relative 
aux polices municipales. La présente circulaire, qui vous est adressée à titre d’information, 
commente ce décret et vous présente la liste de ces contraventions. 
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La loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales précise et complète 
le régime juridique des polices municipales. Certaines dispositions de cette loi sont entrées 
immédiatement en vigueur : 

- compétence des agents de police municipale pour constater par procès-verbal les 
contraventions aux arrêtés de police du maire - article 1er de la loi, modifiant l’article L. 
2212-5 du code général des collectivités territoriales - ;  

- dépistage d’alcoolémie prévu par l’article 22 de la loi, modifiant l’article L. 1er du 
code de la route ;  

- relevé d’identité prévu par l’article 16 de la loi, insérant un article 78-6 dans le code 
de procédure pénale ;  

- mise en commun des moyens de plusieurs polices municipales - article 5 de la loi, 
insérant un article L. 2212-9 dans le code général des collectivités territoriales ;  

- double agrément des agents de police municipale, prévu par l’article 7 de la loi 
modifiant l’article L. 412-49 du code des communes. 

Trois décrets sont essentiels à l’exercice des compétences des agents de police 
municipale : le décret prévu par l’article 1er fixant la liste des contraventions au code de la 
route pouvant être verbalisées par les agents de police municipale ; le décret prévu par 
l’article 2 insérant dans le code général des collectivités territoriales un article L. 2212-6, 
relatif à la convention de coordination ; le décret prévu par l’article 8, insérant dans le code 
des communes un article L. 412-51, relatif à l’armement des agents de police municipale. 

Ces trois décrets ont été publiés au JO du 26 mars 2000. Ils sont étroitement liés les 
uns aux autres. En particulier, la verbalisation des contraventions au code de la route dont 
la liste est fixée par le décret n° 2000-277 est, dans les faits, subordonnée à la mise en place 
de moyens de communication entre la police ou la gendarmerie nationales et le service de 
police municipale, prévus par la convention de coordination qui fait l’objet du décret n° 
2000-275. 

Vous voudrez bien vous reporter à la circulaire NOR/INT/D/0000071/C de ce jour qui 
commente le décret n° 2000-275. 

 

* 

*** 

 

La présente circulaire vous est adressée à titre d’information. Elle présente le champ 
d'application du décret (I), en expliquant les choix opérés, et rappelle les pouvoirs des 
agents de police municipale en matière de contraventions au code de la route. Elle s'attache 
ensuite aux conséquences de la verbalisation de ces contraventions par les agents de 
police municipale (II). 
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I. CHAMP D'APPLICATION DU POUVOIR DE VERBALISATION DES CONTRAVENTIONS AU CODE DE 
LA ROUTE PAR LES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE 

Le tableau joint en annexe dresse la liste des contraventions au code de la route qui 
peuvent être verbalisées par les agents de police municipale. 

1.1 Le décret énumère les articles d'incrimination. Il ne fait pas référence aux articles 
qui définissent les règles de conduite des véhicules, afin d’éviter toute ambiguïté lors de 
l’exercice du pouvoir de verbalisation par les agents de police municipale. 

1.2 Les contraventions que les agents de police municipale peuvent constater par 
procès-verbal sont celles qui portent le plus atteinte à la sécurité routière en agglomération 
(vitesse excessive, dépassement dangereux...), ou qui y sont plus généralement commises 
(non respect du feu rouge, sens interdit...). 

Il a été considéré en outre qu'il ne fallait pas placer l'agent de police municipale, 
alors qu'il serait en train de verbaliser l'une de ces infractions, dans la situation de ne pas 
pouvoir verbaliser une autre contravention apparente (bandages pneumatiques dont la 
surface de roulement ne présente pas de sculpture apparente, détention d'un détecteur de 
radar...). En revanche, les agents de police municipale n’ont pas le pouvoir de verbaliser 
des contraventions les obligeant à faire des investigations. C'est ce qui explique que le 
décret ne les autorise pas à verbaliser les contraventions prévues au premier alinéa de 
l'article R. 242-1 du code de la route. Il ne leur permet de verbaliser, s’agissant de l’article R. 
242-4, que la détention, l’usage ou le transport de dispositifs de type « scanners ». 

1.3 Le décret ne donne aucune compétence aux agents de police municipale pour 
verbaliser les contraventions qu’il énumère, lorsqu’elles sont commises sur les autoroutes. 
En effet, outre que sur les autoroutes ce contrôle est assuré par des services spécialisés de 
la police nationale ou de la gendarmerie nationales, la police de la circulation routière sur 
les autoroutes excède le cadre de la sécurité routière dans l’agglomération qui définit le 
champ de compétence des agents de police municipale. 

1.4 En ce qui concerne les contraventions non visées dans le décret, il convient de 
rappeler qu'en vertu des dispositions des articles 21 et D.15 du code de procédure pénale, 
les agents de police municipale peuvent en rendre compte par rapport. Ces rapports sont, 
selon les dispositions de l'article 21-2 du même code dans sa rédaction issue de l'article 13 
de la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales, adressés au procureur 
de la République par l'intermédiaire de l'officier de la police judiciaire de la police ou la 
gendarmerie nationales territorialement compétent. 

L’agent de police municipale peut utiliser cette possibilité chaque fois qu'à 
l'occasion de la verbalisation d’une contravention au code de la route prévue par le décret, 
il apparaît qu’a été également commise une autre contravention non visée par le décret n° 
2000-277. 

Tel est le cas, par exemple, du défaut d'assurance. Je vous précise à ce propos que, 
comme la loi ne donne compétence aux agents de police municipale que pour verbaliser 
certaines contraventions au code la route, ils ne peuvent verbaliser la contravention de 
défaut d'assurance, laquelle est prévue et réprimée par le code des assurances (article R. 
211-45). En revanche, en raison des pouvoirs qu'ils tiennent déjà des dispositions du code 
de la route (article R. 250-1, premier et dernier alinéas), les agents de police municipale 
peuvent constater les contraventions relatives au défaut d'apposition du certificat 
d'assurance. 
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La possibilité d’établir un rapport pour rendre compte d’infractions existe également 
en matière de délit. Les agents de police municipale ne devraient donc pas hésiter à 
informer, grâce aux moyens de communication définis par la convention de coordination, 
lorsqu’elle sera signée, l'officier de police judiciaire de la police ou de la gendarmerie 
nationales territorialement compétent, des délits dont ils auront connaissance ou dont ils 
pourront présumer l’existence, lors de la constatation de contravention au code de la route. 
En cas de délit flagrant, les dispostions de l’article 73 du code de procédure pénale sont 
bien entendu applicables. 

II. CONSEQUENCES DE LA VERBALISATION DES CONTRAVENTIONS PAR LES AGENTS DE POLICE 
MUNICIPALE 

La constatation d’une infraction par un agent de police municipale emporte les 
mêmes effets que si elle avait été constatée par un autre agent de police judiciaire. Cette 
constatation peut donc conduire à la mise en oeuvre de dispositions connexes. 

2-1 Tel est le cas de l’immobilisation des véhicules, mentionnée par les articles R. 
242 et R. 277 du code de la route. C’est pourquoi l’article 2 (3° et 4°) du décret ajoute, dans 
les articles R. 242 et R. 277, la référence à l’article R. 249-1 nouveau, afin que les agents de 
police municipale puissent, comme les autres agents verbalisateurs placés dans la même 
situation, prescrire l'immobilisation du véhicule. 

De même, la constatation de certaines de ces contraventions, parce qu'elles sont 
énumérées à l'article R. 266 du code de la route, comme le non-respect du feu rouge, oblige 
le contrevenant à subir un dépistage d'alcoolémie. Les agents de police municipale devront 
procéder à ce dépistage, dans les conditions de l'article L. 1er du code de la route, tel que 
modifié par l'article 22 de la loi du 15 avril 1999 relative aux polices municipales. C'est-à-
dire que les agents de police municipale invitent le contrevenant à se soumettre au 
dépistage. Si celui-ci le refuse, ou si le résultat s'avère positif, les agents de police 
municipale en rendent compte à l'officier de police judiciaire par les moyens qui seront 
définis dans le cadre de la convention de coordination. Vous vous reporterez aux 
développements du point 1-2-3 de ma circulaire NOR/INT/D/9900095/C du 16 avril 1999 
susvisée. 

Il en est de même, comme il a été dit plus haut, lorsque les agents de police 
municipale auront connaissance d'un délit, comme le refus d'obtempérer à l'une de leurs 
sommations. 

2-2 La constatation d'une contravention peut donner lieu à la procédure de l'amende 
forfaitaire. 

En vertu des dispositions des articles 529 et 529-6 du code de procédure pénale, 
pour les contraventions des quatre premières classes à la réglementation du transport par 
route, punie seulement d'une peine d'amende, qu'elles entraînent ou non retrait de points, 
l'action publique est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire. La loi n° 99-515 du 23 
juin 1999 renforçant l'efficacité de la procédure pénale, a modifié l'article 529, en prévoyant 
que la liste des contraventions donnant lieu à la procédure de l'amende forfaitaire serait 
fixée par un décret en Conseil d'Etat. Jusqu'à la publication de celui-ci, l'article 529, dans sa 
rédaction antérieure à cette loi, continue de s'appliquer. 

Cela signifie que les contrevenants peuvent s'acquitter de l’amende, selon les 
dispositions de l'article 529-1 du même code, "entre les mains de l'agent verbalisateur". Dans 
ce cas, selon les dispositions de l’article R. 49-2 du code de procédure pénale, l’agent de 
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police municipale remettra une quittance extraite d’un carnet de quittances à souche, dont 
le modèle est fixé par arrêté du ministre du budget du 15 mai 1990 (JO 17 mai 1990, p. 5894). 

Pour constater les contraventions, qui ne font pas l’objet d’un paiement immédiat 
entre les mains de l’agent verbalisateur, les agents de police municipale utiliseront les 
formulaires définis par l'arrêté du ministre de la justice du 5 octobre 1999 (JO 7 octobre 
1999, p. 16440), créant les articles A. 37 à A. 37-7 du code de procédure pénale. Il s'agit de 
carnet à souches, que les municipalités peuvent acquérir auprès de l'Imprimerie nationale 
ou de tout autre imprimeur. Les agents de police municipale adresseront à l'unité de police 
ou de gendarmerie compétente le 3ème volet du formulaire, qui est le procès-verbal de 
contravention, et qui doit donc, conformément aux articles 21 et 21-2 du code de procédure 
pénale, être transmis au procureur de la République par l'intermédiaire de l'officier de 
police judiciaire de la police ou de la gendarmerie nationales territorialement compétent. 

Les contraventions ne donnant pas lieu à la procédure de l'amende forfaitaire, c'est-
à-dire dans le droit actuel, notamment les contraventions de 5ème classe, comme le défaut 
de permis de conduire, peuvent être constatées au moyen des formulaires mentionnés au 
paragraphe précédent. 

Pour toutes ces contraventions, et afin de dresser avec exactitude le procès-verbal 
d'infraction, les agents de police municipale pourront procéder à un relevé d'identité prévu 
par l’article 78-6 du code de procédure pénale. Je vous renvoie sur ce point aux 
développements du paragraphe 1-2-4 de ma circulaire NOR/INT/D/9900095/C du 16 avril 
1999. 

Les agents de police municipale recueilleront, comme tout agent auquel une loi 
donne compétence pour constater une infraction par procès-verbal, les déclarations du 
contrevenant. Un emplacement est d'ailleurs prévu à cet effet au verso du 3ème volet du 
formulaire. Ce recueil de déclaration ne doit pas être confondu avec une audition sur 
procès-verbal, à laquelle seul un officier ou agent de police judiciaire mentionné à l'article 
20 du code de procédure pénale peut procéder. Comme il est habituel de faire procéder à 
une telle audition du contrevenant pour les contraventions de 5ème classe, la Chancellerie 
demandera par circulaire aux procureurs de la République de faire systématiquement 
entendre par les services de police ou de gendarmerie ces contrevenants, après que les 
agents de police municipale auront constaté ces infractions. 

2-3 La mise en oeuvre des dispositions commentées au point 2-2 suppose 
nécessairement la création par les communes concernées d’une régie de recettes par 
délibération du conseil municipal ou par le maire, s’il a délégation à cet effet. 

Le cas échéant, vous inviterez les maires concernés, par exemple lors de la 
négociation de la convention de coordination, à se reporter aux dispositions du décret n° 
97-1259 du 29 décembre 1997  relatif aux régies de recettes, d'avances et de recettes et 
d'avances des collectivités locales et des établissements publics locaux, et sa circulaire 
interministérielle d'application BUDR9800037J du 28 février 1998. 

* 

* * * 
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Vous ferez part, pour information, à la direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques, des difficultés éventuelles de mise en oeuvre des dispositions du décret 
commenté dans la présente circulaire. 

 

 

 

Jean-Pierre CHEVENEMENT 



 

 

7

 

ANNEXE 

 

LISTE DES CONTRAVENTIONS AU CODE DE LA ROUTE  
QUE LES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE PEUVENT CONSTATER  

PAR PROCES-VERBAL 

 

 

Art. R. 232 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amendes prévues pour les 
contraventions de la 4ème classe) tout conducteur ayant contrevenu aux 
dispositions concernant : 
? les sens imposés à la circulation ; 
? les limitations de vitesse ; 
? les règles de croisement et de dépassements ; 
? les priorités de passage lors d’intersections de routes ; 
? l’usage des dispositifs d’éclairage et de signalisation ; 
? les signalisations prescrivant l’arrêt absolu ; 
? les interdictions ou restrictions de circulation pour certains véhicules sur 
certains itinéraires ; 
? le franchissement des passages à niveau ; 
? les restrictions de circulations édictées à l’occasion des courses et épreuves 
sportives. 

Art. R 232-1 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 5ème classe) tout conducteur d’un véhicule à moteur avec ou 
sans remorque lorsque la vitesse constatée est supérieure de 50 km/h ou plus à 
la vitesse maximale autorisée. 

Art. R 233 
 
 

Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 2ème classe) toute personne ayant contrevenu aux 
dispositions concernant : 
? la conduite des véhicules et des animaux ; 
? la vitesse des animaux et des véhicules autres que les véhicules à moteur ; 
? l’emploi des avertisseurs ; 
? le nombre d’animaux d’un attelage et le groupement de véhicules ; 
? la vitesse minimale de circulation ; 
? la signalisation des motocyclettes ; 
? le port de la ceinture de sécurité et les systèmes de retenue pour enfant. 

Art. R 233-1 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème, 2ème ou 1ère classe selon le cas et les circonstances) 
toute personne ayant contrevenu aux dispositions concernant : 
? l’arrêt et le stationnement dangereux ; 
? l’arrêt ou le stationnement gênant ; 
? le stationnement abusif ; 
? le stationnement gratuit ou payant. 

Art. R 233-3 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende correspondant à la 
2ème classe des contraventions) tout conducteur de véhicule non autorisé ou 
d’animaux qui circulent sur les chaussées, voies, pistes, bandes, trottoirs ou 
accotements réservés à la circulation des véhicules de transport en commun et 
autres véhicules spécialement autorisés. 
 

Art. R 233-4 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 5ème classe) toute personne ayant contrevenu aux 
dispositions concernant l’établissement de barrières de dégel et le passage des 
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ponts. 
Art. R 238 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 

contraventions de la 4ème classe) toute personne ayant contrevenu aux 
dispositions concernant : 
? la pression sur le sol, le poids des véhicules, la charge maximale par essieu, la 
nature, la forme, l’état et les conditions d’utilisation des bandages pneumatiques ; 
? les freins des véhicules affectés au transport en commun et de ceux dont les 
conducteurs doivent être titulaires d'un permis valable pour les véhicules dont le 
poids total autorisé en charge excède 3500 kgs. 

Art. R 238-1 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe) toute personne ayant contrevenu aux 
dispositions concernant : 
? l’équipement d’un appareil de contrôle pour certains véhicules automobiles ; 
? la limitation par construction de la vitesse des véhicules. 

Art. R 239 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 3ème classe) toute personne ayant contrevenu aux 
dispositions concernant le gabarit des véhicules, les dimensions ou les 
conditions de chargement, l’installation des dispositifs d’éclairage et de 
signalisation des véhicules, les freins des véhicules, la dimension et l’entretien 
des plaques d’immatriculation, les transports exceptionnels, les organes moteurs, 
les dispositifs d’échappement silencieux, les organes de manoeuvre, de direction 
et de visibilité, les indicateurs de vitesse, l’attelage des remorques et semi-
remorques. 
Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 1ère classe) toute personne ayant contrevenu aux 
dispositions concernant l’éclairage, la signalisation et les freins des cycles sans 
moteurs. 

Art. R 240 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe) : 
? toute personne ayant fait circuler un véhicule à moteur ou remorqué non muni 
des plaques et des inscriptions exigées par les règlements ; 
? toute personne ayant détenu, utilisé, adapté, placé, appliqué ou transporté, en 
dehors des conditions prévues, des feux ou des avertisseurs sonores spéciaux. 
Ces dispositifs pourront être saisis et confisqués. 

Art. R 240-1 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 2ème classe) la violation des dispositions réglementaires 
ayant pour objet : 
? la solidité des voitures publiques ; 
? leur poids ; 
? le mode de leur chargement ; 
? le nombre et la sûreté des voyageurs ; 
? l’indication, à l’intérieur des voitures, des places qu’elles contiennent et du prix 
des places ; 
? l’indication, à l’extérieur, du nom du propriétaire. 

Art. R 241 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe) : 
? toute personne ayant mis ou maintenu en circulation un véhicule à moteur ou 
remorqué sans avoir obtenu les autorisations ou pièces administratives exigées 
pour la circulation de ce véhicule ou sans avoir satisfait aux obligations de visite 
technique ; 
? toute personne ayant maintenu en circulation un véhicule à moteur ou 
remorqué dont le certificat d’immatriculation a été retiré ; 
 
? toute personne ayant omis d’effectuer les déclarations de mise en circulation, 
de changement de propriétaire, de retrait de circulation, de changement 
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de changement de propriétaire, de retrait de circulation, de changement 
d’adresse, de modification du véhicule, de destruction ou n’ayant pas respecté les 
délais de déclaration ; 
? toute personne ayant utilise une carte W et tout professionnel de l’automobile 
ayant délivré une carte WW sans respecter la réglementation ; 
? toute personne n’ayant pas restitué, dans les délais impartis, le certificat 
d’immatriculation de son véhicule en cas de mise en fourrière. 

Art. R 241-1 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 2ème classe) les conducteurs titulaires depuis moins de deux 
ans du permis de conduire n’ayant pas respecté l’obligation de signalisation. 

Art. R 241-2 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 5ème classe) tout conducteur ayant conduit un véhicule sans 
être titulaire du permis de conduire correspondant à la catégorie du véhicule 
considéré. 
Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 3ème classe) tout conducteur ayant conduit un véhicule sans 
avoir sollicité la prorogation de son permis ou sans en avoir respecté les 
conditions de validité. 

Art. R 241-3 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 1ère classe) toute personne n’ayant pas présenté 
immédiatement aux agents de l’autorité compétente les autorisations et pièces 
administratives exigées pour la conduite d’un véhicule en application du code de 
la route. 
Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe) toute personne qui, invitée à justifier dans un 
délai de cinq jours de la possession des autorisations et pièces mentionnées ci-
dessous, n’aurait pas présenté ces documents avant l’expiration de ce délai. 

Art. R 241-4 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 2ème classe) toute personne âge de moins de 16 ans ayant 
conduit un cyclomoteur sans être titulaire du brevet de sécurité routière ou, 
invitée à justifier de la possession de ce titre, n’ayant pas présenté ce document 
dans un délai de cinq jours. 

Art. R 242 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe) toute personne ayant contrevenu à l’obligation 
d’immobiliser son véhicule ou aux injonctions qui lui sont adressées par les 
agents habilités à constater les contraventions à la police de la circulation 
routière. 

Art. R 242-1, 
alinéa 2 

Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 1ère classe) toute personne ayant fait usage d’un dispositif ou 
d’un équipement non conforme à un type homologué ou à un type ayant fait 
l’objet d’une réception CE lorsque l’agrément de ce dispositif ou équipement est 
imposé par le code de la route. 

Art. R 242-4 Les agents de police municipale peuvent verbaliser (amende prévue pour les 
contraventions de la 5ème classe) toute personne ayant détenu, utilisé, ou 
transporté un appareil, dispositif ou produit destiné soit à déceler la présence, 
soit à perturber le fonctionnement d’instruments servant à la constatation 
d’infractions à la législation ou à la réglementation de la sécurité routière. Cet 
appareil, ce dispositif ou ce produit sera saisi et confisqué. 

 

 


